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DEL_2026_043

OBJET : LECTURE DE LA CHARTE DE L’ÉLU LOCAL

L’an deux mille vingt-six, le vingt-deux mars à onze heures, le conseil municipal de la commune de ROSCOFF, en 
application des articles L.  2121-10, L.  2121-12 et L.  2121-15 du Code général  des collectivités territoriales, 
dûment  convoqué,  s’est  réuni  en  séance  d’installation,  à  l’espace  Mathurin  Méheut,  salle  Rannic,  sous  la  
présidence de Monsieur Marc SIMON, Maire. 

PRÉSENTS     :  
Monsieur Marc SIMON, Madame Pascale BOU LAHDOU, Monsieur Pascal CABIOCH, Madame Sophie PAUGAM-
VITEL, Monsieur Gilbert  CHAPALAIN, Madame Emmanuelle  RENAUD, Monsieur Joseph  QUEMENER, Madame 
Camille  BOURG,  Monsieur  Jean-Luc  LE  BALP,  Madame  Carole  JACOB,  Monsieur  Laurent  MEIJER,  Madame 
Maiwenn MOAL, Monsieur Jean-Marc NICOL, Monsieur Noé LE GALL, Madame Isabelle ROZEC, Monsieur Julien 
MONOT, Madame Marguerite ROBIN, Monsieur Jean-Christophe SEITE, Monsieur Pauline CALLOCH, Monsieur 
Bernard CHAPALAIN, Monsieur Sébastien MEAR, Monsieur Valentin EYNAC.

EXCUSÉS     :  
Madame Caroline QUEMENER-MACHIN a donné procuration à Madame Pascale BOU LAHDOU

En exercice : 23
Présents : 22
Votants : 23
Date de la convocation : 18 mars 2026
Monsieur Noé LE GALL a été désigné secrétaire.

La  Loi  n°2015-366  du  31  mars  2015  a  prévu  que,  lors  de  la  première  réunion  du  conseil  municipal,  
immédiatement après l’élection du Maire et des Adjoints, le nouveau maire doit donner lecture de la charte de  
l’élu local, prévue à l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales.

Monsieur Le Maire a procédé à la lecture de la Charte un exemplaire  a été remis aux  membres du conseil  
municipal.

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui 
soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts.  Lorsque ses intérêts  
personnels  sont  en  cause  dans  les  affaires  soumises  à  l'organe  délibérant  dont  il  est  membre,  l'élu  local 
s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son 
mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a  
été désigné.
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat  
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris  
dans le cadre de ses fonctions.

En conséquence, les Conseillers municipaux, après en avoir délibéré, à l’unanimité

- Prennent Acte de la lecture de la Charte de l’élu local.



Le Maire,
Marc SIMON

Le secrétaire,
Noé LE GALL

Monsieur Marc SIMON, Maire, certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de son acte. La présente délibération 
peut faire l’objet d’un recours en excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rennes (3, Contour de la Motte – 
35044 Rennes) ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr, dans un délai de 2 
mois à compter de sa publication ou notification.

http://www.telerecours.fr/

